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Migration: l'UE veut limiter l'accès par la Méditerranée

D imanc.he se ten~it à B~~elle~ u?
sommet europeen qm n'en eta1t
pas vraiment un. Seize pays

(dont la Belgique) se retrouvaient en ur-
gence pour une réunion préparatoire au
Conseil européen de la fin de semaine.
Au même moment, en Méditerranée,

deux embarcations gérées par des ONG
sont bloquées avec à leur bord plusieurs

centaines de migrants.
L'Italie, en première ligne dans la crise

migratoire et dirigée depuis quelques se-
maines par une coalition populiste, dont
fait partie l'extrême droite, était au cœur

de la réunion. L'Allemagne, elle, se re-
trouve également sous pression en rai-
son des migrants économiques qui re-
montent d'Italie (les mouvements secon-

daires). Mais lors de cette réunion, il a
surtout été question du problème ita~
lien. «L'objectif ultime. cest évidemment

d'éviter que des bateaux ne quittent les
côtes africaines. Lorsqu'il arri.('era
moins de migrants ù"/"éguliersen Eu-
rope, il y aura 'moins de mouvements se-
condaires ... » •

L'Europe décidée à rendre
la Méditerranée étanche

•. Les 16 chefs d'Etat
et de gouvernement
réunis à Bruxelles sont
repartis très satisfaits
de leurs discussions.
•. Le défi: trouver
d'ici jeudi des solutions
opérationnelles
pour réduire
les traversées
en Méditerranée.

A quoi ressemblerait une
Union européenne sans
des dirigeanL~ d'extrême

droite comme Matteo Salvini,
l'homme fort du nouveau gou-
vernement italien? Sans le lea-
der de la droite bavaroise Horst
Seehofer. qui menaee la chance-
lière allemande de faire sauter
sa coalition si eUe ne troul'e pas
une solution immédiate pour
empêcher l'entrée en Allemagne
de migrants économiques re-
montant d'Halie? Sans les diri-
geants du groupi' de Visegrad,
les quatr ••d'Europe centrale qui
ne veulent pas de solidarité eu-
ropéenne car ils ne veulent ni
migrants ni réfugiés chez eux ?

Cette Europe-la ressemblerait
à ce qui s'est produit dimanche
après-midi au Berlaymont, siège
de la Commission européelllle,
où 16 chels d'Etat et de gouver-
nement sur les 28 se sont réunis
avec Jean-Claude Juncker: une
réunion de travail" utile» (Ma-
cron), "uNIt, et intéres.mntc»
(Charles Michel), " meil/el/I'e
qlle prévu» (MllSca, le Maltais).
En <Ill the recurd comme en qff,
1'1 cela de sources concordantes,
le « mini-sommet n sur la mi-
gration a ét" extrêmement
constmctif, ".sans combats de
coq ni agressivité ». C'était déjà
une nouvelle,

Problème: si cette réunion a
été convoquée en catastrophe, à
quatre jours d'un sommet euro-
péen ordinaire où la migration
sera le principal point à l'ordre

du jour, c'est parce que Salvini a
décrété que l'Italie n'accepterait
plus de bateaux de migrants
dans ses ports, parce que la
chancelière Merkel doit immé~
diatement calmer son partenaire
de coalition ultra-conservateur,
et parce que les pays de Vis~'grad
bloquent depuL~ dcm; ans tout
compromis sur une réforme du
famelL\: règl ••ment de Duhlin ...

Focu. su. les « plateformes »
Avant la réunion, tout avait in~

diqué que les deux principaux
sujets des débats entre les 16 se-
raient le problème de la challce-
Iière (Ics mouvements secon-
daires de migrants) et la tlOU-
velle idél' qui circule depuis
quelque temps: l'organisation
de "eent"w ftrmé.,» aux fron-
tières méditerranéennes dl'
l'UE, et de " platiformes de d<,~
barqllement" en Mrique du
Nord pour les migmnts sauvés
en mer. "On ne .,'est pas tellt'-
ment filCalisé sur les /lJOUl~'~
m~tlts • suo lUIt!ires », explique
une source haut placée. Pour
une raison rationnelle: "L'ob-
jectif ulti'/llf. c'est ét'idemment
d'éviter qae des batcaIJ.:Z' ne
quittwt les côtes africaine"
Lor.squ'il arrivera flWÙZ,' de /Id-

grants fI·régulier., en Europe, il y
aura moin .• de mouvement" se-
cundaires .., »

Le point focal des débats des
16 chefs d'Etat ou de guuverne-
ment .a bel et bien été celui des
"plat~fi1rme,' ». "un terme ap-
pelé il du l'cr >', expliquait une

autre source autorisée qui a as-
sisté à la réunion et qui en évo-
quait les dcll.x conceptions pos-
sibles: les centres hors Europe
et l'l'Il.': qui seraient montés sur
le territoire de l'UE. L'idée des
"platdormes de débarque-
mmt »hors d'Europe semble re-
cueillir beaucoup plus le consen-
sus que celle des « ('(lItres .fermés
e1/rupéens» prônés depuis ,sa-
medi par EJll1l1anuel Macron et
le Premier ministre espagnol
Sanchez. " La Commis.sÏull ewv-
péeunc duit t-ramille/' tré. rapi-

dement sur le concept: on doit
/Ilt'tfre de l'onlre dans re.s idi(w»,
expliquait ••neore une S(lUrce eu-
ropéenne,

"En tout ca". pa.vll/me n h
plaidé ouvertement pOllr des

centres de refiJUlement ver.l' l'Al ~
bunie », l"O~mente notre source
haut placée, en référence nu-
tamment à l'idée émise il v a
quelque temps par le Pre~.ier
ministre danois Rasmussen et le
chancelier autrichien Kun'. de
refouler les migrants irréguliers
vers de..~pays "JXM recomman-
dés par le" ptl./iseur,l'». Pas ques-
tion que les plateformes de-
vielment des "tmus noirs»:
elles seront régies par les lois et
les conventions internationales,
assuraient toutes les sources,
"N'oublions pas d'où no'll.' ve~
mm" et qui 110'11,' ,\'omme": lù~
<fessa", .le serai intr<JIlsigCl/II!",
déclamait Emmanuel Macron.

Les questiuns sur ces centres
situés dans les pays d'Mrique

restent toutefois nombreusl's,
S'agira-t-i! de lielLx où seront
s('ulement débarqués les mi-
grants repêchés en mer Méditer-
ranée? Ou tentera-t-on de mul-
tiplier ces centres, non setùe-
ment sur les l'Ôtes africaines,
mais aussi dans les pays de tran-
sit et d'origine pour mielL~ y
« infurmer" les candidats au
voyage vers l'Europe, comme le
plaide le Premier ministre belge
Charles Michd? "Débarque-
ment ou pas, l'objectif, c'est qu'on
puisse .IJ iffeduer h' tri entre !es
rif/ùgiés en besoill de protCl'tion,
qu'on peut rfinstallu t.'crs l'Eu~
mpe en t'ertu des règle. OIW-

"lell/les hllbitllelle.s, el les mi-
grants émnomiqlics qui Il;1)0111

pa.li droit », argument>! un ac-

teur des débats de ce di-
manche ...

Quant au principe de ramener
des migrants sauvés en Iller vers
les côtes africaines, i! est clair
que sa légalité reste sujett.e à
caution. La gestion même de ces
«camps », par contre, a déjà làit

l'objet de pm positions, mire
d'offres de services, du Haut-
commissariat aux réfugiés et de
l'Office international des migra-
tions: de ce côté-lit. les diri-
geants européens semblent ras-
surés.

Enfin, les pays en question
('limisie, Maroc, et Algérie en
particulier) sont-ils intéressés?
Selon lllle source, des négocia-
tions discrètes seraient déjà en
cours, A ce sujet, une suggestion

de Charles Michel a rencontré
un assentiment général: plutôt
que de laisser rUE mener seule
cc type de négociations déli-
cates, il conviendrait d'eXploiter
mieux les relations privilégiées
qu'entretiennent certains Etats
européens avec certains Etats
africains. dont les dirigeants
préœrent toujours parler avec
d'autres dirigeants.

Et maintenant? "Les télé-
plumes l'ont chauffer d'ici le
CUTlseil européen de jeudi », in-
diquait l'lllle de nos sources d••
haut niveau. Av'ec pour objectif
de concrétiser certaines des
idées sur lesquelles des conver-
gences se sont dessinées. Les 16
se sont par ailleurs entendus
afin que cinq paquets législatifs

sur l'asile et la migration,
proches d'tm aCt,ord des 28,
soient finalisés d'lci la fin du
mois de juillet. Quant à la ré-
forme du fatllelLx règlement de
Dublin et de celui sur les procé-
dures d'asile, "il fiwdra at-
tmdre de l'o';r cornll/ellt llOll.s at-
terrirons sur la question des pla-
tçformes -J).

Tout cela, qui reste à affiner,
suffira-t-il à soudain calmer les
encombrants absents Salvilli,
Sl'Chofl'r et Orban, qui chauffent
les opinions publiques à blanc et
cabrent leurs pays contre les dé-
bats européens? S'ils avaient été
oubliés l'espace d'un dimaneh ••.
nul doute que les 16 scruteront
leurs réactions dès ce lundi. _

JUREK KUCZKlEWICZ
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UN LEXIQUE POUR TOUT COMPRENDRE
cc Dublin))
Le règlement européen ainsi
surnommé a consacré le
principe selon lequel c'est le
pays de première entrée
d'un migrant qui doit traiter
son éventuelle demande
d'asile, (Oule renvoyer s'il
n'est pas admissible.) De-
puis la crise des réfugiés de
2015, ou des centaines de
milliers de réfugiés syriens
et autres ont lait exploser
1es capacités de traitement
de ces pays, une réforme du
règlement de Dublin est en
cours par les 28. Mais un
point bloque l'accord: le
principe d'une répartition
obligatoire par quotas des
demandeurs, en cas d'afflux
massif et soudain dans un
pays de première ligne.

Frontex

Mouvements
secondaires
Il s'agit des mouvements
sponta nés de migrants,
qu'ils soient demandeurs
d'asile ou non, qui d'eux-
mêmes se rendent dans un
pays de leur choix, autre que
le premier de première en-
trée, pour tenter de s'y ins-
taller voire d'y demander
l'asile. C'est notamment en
raison de ce phénomène que
« Dublin )l doit être réformé.
Et ce sont aujourd'hui ces
mouvements secondaires
qui sont pointés, comme
insupportables par l'Alle-
magne, qui souhaiterait
accélérer les procédures
permettant de renvoyer
rapidement ceSl<dublinés »
vers le pays de première
entrée.

L'ancienne agence euro-
péenne pour la coordination
des frontières est formelle-
ment devenue en 2016
l'Agence européenne des
gardes-côtes et gardes-
frontières, et son personnel
est passé de quelque 300 à
1800 personnes. L'objectif
maintenant est de doter
Frontex/AEGCGF de quelque
10.000 personnes, mais
surtout - c'est aussi nouveau
- d'en changer une fois de
plus le statut pour lui attri-
buer une compétence de
police, de manière à ce
qu'elle puisse assurer eUe-
même, les missions de po-
lice des frontières, plutôt
que de suppléer les polices
des frontières nationales.
L'objectif est clair: rendre
encore plus êtanche le pas-
sage de la Méditerranée vers
l'Europe...

Hotspots
Cette définition a été inventée au
pic de la crise des réfugiés en
2015, pour désigner des centres
de traitement des demandes
d'asile dans les pays débordés par
les arrivées de réfugiés. Lespays
du Nord ont voulu, dès le début.
que ces {( hotspots » soient des
centres de rétention fermés, pour
éviter les mouvements secon-
daires. Les pays de premiere
entrée, par contre, Italie en tête,
les ont refusés, pour plusieurs
raisons: la charge que cela repré-
sente et l'image déplorable de
gigantesques prisons à ciel ou-
vert, mais aussi parce que les
retours vers les pays d'origine ou
de transit sont extrêmement
difficiles. Comme les mouve-
ments secondaires sont devenus
un problème politique majeur,
interne à sa coalition, pour la
chancelière allemande, un
consensus se dégage entre pays
du Nord, avec la France et même
l'Espagne, pour tenter d'imposer
ces centres fermés dans les pays
de première entrée.

Retours/réadmissions
EnI;ore un {( bouçhon )}opérationnel au
dispositif global que les Européens
tentent désespérément de mettre en
place. Vu que l'on est actuellement plus
dans une vague de migration dite écono-
mique - les chiffres ne permettent pas
de parler de « crise» de réfugiés, la
grande majorité des migrants débarqués
actuellement sur les côtes européennes
devraient, selon les règles, être renvoyés
dans leurs pays d'origine (ou au moins
réadmis par Jespays par lesquels ils ont
transité). Mais les pays d'origine re-
chignent à reconnaître leurs ressortis-
sants. Les Européens sont de plus en
plus décidés à hausser le ton vis-à-vis de
ces pays, en usant de l'aide au dévelop-
pement, mais aussi des politiques de
visas, afin de tes forcer à récupérer leurs
migrants ...

Solidarité

Débarquement
C'est la nouvelle idée, née
le coup de force italien de
désormais l'entrée dans s,
de bateaux chargés de mi:
sauvés en mer: créer sur 1
tour méditerranéen, tantE
Afrique du Nord que dans
pays européens hors UE (1
l'Albanie), des « lieux sûrs
tiellement finançés par l'L
seraient ramenés des mig
repêchés dans la Méditen
Le Haut-commissariat de!
tions unies aux réfugiés (1
l'Office international pour
migrations (IOM) y seraie
chargés d'opérer le premi,
entre migrants en besoin,
tection (réfugiés) et ceux
sont pas admissibles. Mai
sonne, .à ce jour. nia pu ex]
à la presse si ramener par
exemple en Tunisie des m
sauvés par des bateaux el
péens à proximité de côte
péennes, serait légal.

Sous ce terme se cache l'un
des sujets les plus c1ivants
du dossier migratoire. Il
concerne d'abord et surtout
le partage de la charge du
tra itement des demandeurs
d'asile. Cette notion est
l'élément qui bloque depuis
le début la réforme du règle-
ment de Dublin. Comme en
2015, l'Italie sous le nOllveau
gouvernement revient à la
charge. Dans la nouvelle
{(stratégie mutti-niveaux»
qu'il allait présenter lors du
mini-sommet, le Premier
ministre italien prône qu'en
cas de création des centres
fermés, tous les migrants
soient systématiquement
répartis pour traitement,
dans les autres pays euro-
péens, y compris ceux qui à
l'évidence ne sont pas ad-
missibles. Une option que
l'on voit mal acceptée par
les partenaires de l'Italie ...

J.KZ.
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Italie Opter
pour la ligne dure
ROME
DE NOTRE CORRESPONDANTE

A la veille du «mini-som-
met» informel européen sur

l'immigration, le ministre de l'In-
térieur italien, Matteo Salvini, n'a
pas hésité à afficher sa colère.

" Au COll r8 fks quatre dern ière>!
alll/ées, 650.000 111igrclllts SOllt

arrivés CIl Italie. Si pour l'arm-
gant préûdentjhmçais, ft'ci nht
pas lUI pnJ/Jlème, qu'il démontre
,m gên(rosité el! Ollt'rallr le.sports
.fi'ançai.s! »

Avec son génie politique et la
force brutale d'une rhétorique
qui ne connaît aucune nuance et
qui séduit désormais ,10 % de
l'électorat, il a ainsi posé les pré.
misses d'un dialogue houleux,

Représentant l'Italie au cours
du sommet de Bruxelles, le chef
du gouvernement, Giuseppe
Conte, a essayé de tempérer l'iné-
dit conmt politique en cours
entre rElysée et le Palazzo Chigi.
mais aussi de défendre ll's priori-
tés de la péninsule en matière de
politique migratoire.

L'Imbroglio frlInco-ltalien
Une tàche ingrate, voire impos-

sible. Dans sa douloureuse soli-
tude, le gouvernement italien,
vampirisé par les positions et les
ambitions de Salvini, ne sembk
plu., pouvoir compter sur des
partenaires bienveillants au sein
de l'Union européenne.

Avec le maintien de sa ligne
dure à l'enconlre des bateaux des
ONG aidant les migrants en
Méditerranée, Salvini se fait,
chaque jour, de nouveaux CIllle·
mis en Europe mais aussi de nou-
l'cam: électeurs potentiels en lta·
lie. Avec un allié involontaire et
redoutablement efficace: le pré-
sident Macron. 'Ibutc aUaque de
ce dernier à l'encontre de l'ac-
tUl·lle politique migratoire ita-
lienne renforce, paradoxalement,
la position dominante de Salvini.

Aujourd'hui, une importante
partie de l'opinion publique na-
tionale semble considérer - tout
comme le ministre de l'Inté·
rieur - « complètement ab-
~'lIrdes" les propositions avan-
cées par la France pour résoudre

la crise migratoire en Méditerra-
née comme, par exemple, la créa-
tion de nouveaux centres d'ac-
cueil en Sicile.

Conte a essayé, au contraire, de
trou l'cr à Bruxelles des soutiens
pour la création de ces œntres
d'enregistrement des migrants
dans les pays de départ et de tran-
sit. L'Italie essaye, de même, de
favoriser de nouvelles contribu-
tions financières destinées aux
autorités libyennes, dans la ten-
tative de reproduire, même il pe-
tite échdl •., le grand accord entre
rUE et Ankara pour réduire les
migntions en Europe.

Or. le chef du gouvernement
italien sait que ses chances de
réussite sont quasiment nulles.
Ainsi, alors qu'il essaye encore
d'adopter le langage dl' la diplo-
matie et s'inquiète "du ri8que
d'implo.ion" qui menace l'UE,
Salvini poursuit, de son côté, une
politique de fermeture belli-
queuse qui sc nourrit d'élans sou-
verainistes et de virulentes invec-
tives,

Son refus d'ouvrir les ports ita-
liens au bateau Lifeline, trans-
portant 2.'39 migrants, et au na-
vire danois Alexander Maersk,
avec ses n.'3 migrants à bord, tous
deux bloqués en Méditerranée,
démontre qu'Il n'a aucune envi ••
d'être plus complaisant ou
flexible. En in~tanœ de départ
pour Tripoli, Salvini lllontre, de
même, qu'il envisage de pour-
suivre une politique bilatérale
avec la Libvc sans attendre le sou-
tien ou l'approbation de Bruxel-
les. _

SILVIA BENEDETTI
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